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pé 

d'inspecteurs de l’Ensei 

dagogiques ass 
TS pédagogiques d’Educetion civique et morale & 

ignement secondairs général technique st professionnel sont nommés encadreurs Pédagogiques d’Edu- setion aux Droits de l'Homme &t à la Citoyenneté ; 

sivique et morale dans les établissements d’Enseignement 

de lycés, de professeurs 

idaire et dans les CAFOP, avant la prise du présent décret, nommés à leur convenènes dams les emplois de professeurs 
de collègs ou de professeurs de CAFOP d'Education aux Drofts de l'Homme stèls Citoyemnets : 

— le discipline Education aux Droits de l'Homme ot à la 

de l’Enseignement techni 
le minisre de ’Ens 
seiertifique, le ministre de le Fonction 

à titre transitois an département de 
locratis ot à la Culivre de iz 

blique st de la Réforme sdministrative st le ministre de l’Economie st des Finances jont chargés, checus en 
Æésent décret qui sera pul 
de Côte d'Ivoire, 

ce qui le concerne, de l’axécution de 
blé au Journai Oficiel ds 

Feit à Abidjan, is 12 septembre 2012, 
Alasssne OUATTARS, 

i 

Tepport conjoint éu 
ation et de ls Coz 

i des Finances, 
Vu la Constiration ; 
Vu l’ordonnence n° 20 
Élécommunications et aux Technologies de ‘ommunication ; 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
u minisire de iz Poste et des Technologies | rmrounication st du ministre de l’Economie 

12-293 du 21 mers 2012 Telatve aux 
l’Informat 

Vi le décret poriant n° 20114222 ds 7 septembre 2011 portant orge- setion du ministère de l’Economis #t des Finances ; 

tion ; 

° 2012-623 
ouvernement 

écret n° 2811370 du 28 Septembre 2911 
de la Posie et des Technologies de ? 

3 mars 2012 portant nos 

du 6 juillet 2612 Portant aitributions des 

TITRE PREMIER 
DISPOS; ITIONS GENERALES 

Premier, — Le présent décret Îxs l’organisation ictionnement de l’Autorité aationale ds Régul lécommunications/TIC de Côte d’ivoire, en abrègé ARTCI, ¢ par l’ordonnance n° 2012-293 du 21 mers 2012 susvisée. 

êt de la | 

des | 

l'ARTCI est une autorité administrative indépen- dante dotée de la Personnalité juridique et de l’eutonomie Énencière, 
Les missions de l’ARTCI sont déterminées par l’ordonnancs 2° 2012-293 du 21 mars 2012 susvisée, 
Les missions de régulation soat exercées par l'ARTCI ds Éaçon indépendante, impartiale et transparente, 
Art. 3. — Le siège de l’ARTCI est fixé à Abidjan. Il peut êüemsfézämtmnameüeudumäoirenafionallwèsavis conforme du conseil de Régulation, 
Art. 4. — L’ARTCI est tenue de produire, chaque année, au plus tard le 30 mers, un Fapport d’activités, Ce rapport est 

An, 5. — L’ARTCI est dotés d'un conseil de Régulation et d’une direction générale. 

TITRE 1T 

ORGANISATION DE L’ARTCI 
CHAPITRE PREMIER 

Le conseil de Régulation 
Art. 6, — Le conseil de Régulation est un organe collégiai chargé d’exécuter les missions de régulation dévoises à ' ARTCL 
Art. 7. — Le conseil de Régulation est composé de sept membres nemmés par décret Pris en Conseil des ministres, sur Proposition du ministre chargé des Télécommiunications/TIC, à l’issue d’une procédure Œanspérenis et compétitive de ‘ | sélecticn. 
Le décret qui nomme les membres u conseil de Régulstion désigne égaiement ls président. 
Les membres du conseil de Régulation sont sélectionnés en raison de leurs qualifications et compétences dans les domaines Juridiquss, économiques & techniques en matière de Télécom- munications/TIC, 

Ât 8 — Les membres du conseil de Régulation sont Pommés pour un mandat de six ans, non renouvelebie, 
La fonction de membre du conseil de Régulation est incompa- tible avec tout emploi pablic ou privé, tout mandat électif' ot ioute possession directe ou indirecte d’intérêts dans une entreprise du secieur des Télécommunications/TIC en activité =n Côte d’Ivoire ou opérant avec ls Côte d’ivoire, 

t une durée de deux ans, suivant la cessation fonctions au sein du conseil de Réguletion, les membres da conseïl deRégu!ætiannepeuvemm:ucuncasdweuirsæ!afi& en bénéficier de rémunéretion, sous quelque forme ou à quelque ftre que ce soit, d'une entreprise du sectsur des Télécommuni- cations/TIC. 

Les membres du conseil de Régulation perçoivent une indemnité de départ équivalente à douze mois de salaire net hors toute indemnité et tour évantage, en compensation de cette interdiction. 
Art. 10, — Les membres du conseil de Réguletion, à l’excep- tion des magistrats, prêtent serment devant Is président de la Cour & Appel & Abidjen, quinze Jjours aprés leur nomination.
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Art. 11. — Le conseil de Régulation est responsable de la Art. 15, — Les demandes d’autorisations ou de licences pour gestion technique, Juridique, administrative et financière de PARTCL. A ce titre : 

— il exerce toutes les missions de régulation dévolues à 
l’ARTCI, conformément aux dispositions légales et réglemen- 
taires en vigueur ; 

— il définit et epplique les modalités d’organisation du travail 
au sein de l’ARTCI ; 

— Àl adopte l’organigramme, le réglement intérieur, le manuel de procédure administrative st financière, la griile des rémuné- rations et des avantages du personnel ; 
— il fixe les objectifs à court, moyen et long termes et approuve les plans d’actions stratégiques de l’ARTCI élaborés par le dirécteur général, conformément aux objectifs fixés ; 
— il approuve le budget et arrête, de manière définitive, les comptes st états financiers ennuels et les repports d’activités ; 
— it approuve, sur proposition du directeur général, les recru- tements et licenciements des agenis ¢t cadres supérieurs de l’ARTCI ; 
— il autorise les dons, legs et subventions ; 
— il approuve les contrats de Pperformances ou toutes autres conventions, y compris les emprunts, préparés par le directeur général ; 
— il autorise les cessions de biens mobiliers et immobiliers ; 
— il autorise les participations dans des associstions, groupe- | Tnents où autres organismes professionnels à but non Incratif dont les activités participent nécessairement aux missions de ' ARTCL 
Le conseil de Régulation st investi des Pouvoirs pour agir <R toute circonstance au nom de l’ARTCI dans s cadre de ses missions de régulation. 

CHAPITRE 2 

La direction générale de l’ARTCIT 
Art. 12. — La gestion courante des affaires techniques, administratives et financières de l’ARTCT €si assurée par une direction générale dirigée par un directeur générai. 
Le directeur général est nommé par décret pris en Conseil des ministres, sur proposition du ministre chargé des Télécom- 

munications/TIC, pour un mandat de quatre ans, renouvelabie 
une seule fois. 

Art, 13, — La direction générale de l’ARTCI est organisée 
en directions, sous-directions et services, suivant un organi- £ramme proposé par le directeur général st adopté par le conseil de Régulation, 

Le directeur général peut créer, sur eutorisation du conseil dé Régulation, des commissions dont il définit les missions st détermine Iz durée et la composition, notamment une commis- sion de discipline pour le personnel et des commissions consul- tatives chargées d’étudier toutes questions liées aux Télécommunications/TIC. 
Art. 14, — Le directeur général exerce son autorité sur l’ensemble du personnel de PARTCI @gissant sous sa responsa- bilité. 

Le directeur général agit sous l’autorité du conseli de Régulation. Il participe, avec voix consultative, aux réunions du conseil de Régulation, 

Pexercice d'une activité de Télécommunication/TIC et les 
dossiers de litiges sont instraîts par le direction générale, pour 
le compte du conseil de Régulation, 

Le directeur général peut recevoir une délégation de pouvoir 
| du conseil de Régulation pour le traitement de certaines 

affaires dont la technicité ou lurgence impliquent une réponse 
rapide et techniquement appropriée, 

Art. 16. — Dans l’exercice de ses fonctions, Iz directeur 
général : 

— élabore et soumet à l’approbation du conseil de Régulation 
les plans d'actions stratégiques de l’ARTCI, conformément 
eux objectifs à court, moyen st long terme fixés par le conseil ; 

—— Soumet à l’adoption du conseil de Régulation les projets 
d’organigramme et de Tèglement intérieur, le menusl de procé- 
dures administratives et financières, ainsi que le grille des 
rémunérations et des avaniages du personnel ; 
— Prépare le budgst dont il est le prinoipal ordonnateur des dépenses et des recettes, les projets de rapports d’activités, ainsi 

que les comptes et les états fnanciers qu’il soumet au conseil de Régulation pour approbation et arrêt ; 
— #xécuie les décisions du conseïl de Régulation ; 
—— assure su quoridien Iz dissction tschnique, administrative et Énancière de l’ARTCI et rend compte de sa gestion au conseil 

de réguiation ; 

—— Trorute, nomme, note, licencie les membres du personnel 
&t fixe leurs rémunérations et avaniages, sous réserve de l’appre- 
Bation du conseil de Régulation i 

—— ordonne les dépenses courantes & les investissements, 
Passe st signe les marchés, contrats st conventions, en essurs 
l'exécution st le contrôle, dans le sirict respect dn budget de 
PARTCI, st conformément eux dispositions législatives et 
réglementairss en vigueur ; 

—— assure, à le demande du conseil de Régulation, des missions 
Ponctuelles ou permanentes dans le cadre de la régulation des 
Télécommunications/TIC 4 

— élabore le projet de rapport annuel d’activités de l’ARTCI 
qu'il soumet à le validation du conseil de Régulation ; 
— représents l’ARTCI dans les actions en justice dans les 

etières autres que la régulation des Télécommanications/TIC. 
TITRE IN 

FONCTIONNEMENT DE L’ARTCI 

CHAPITRE PREMIER 

Fonciionnement du conseil de Réguission 
Art, 17. — Dans les trois mois qui suivent son installarion, e censeil de Régulation adopte un réglement intérieur pour son 

fonctionnement, qui fixe notemment les modalités ds réunion, de délibération ainsi que les Tègles de procédures avplicables, 
Le règlement intérieur adopté est publié eù Journai fficiel de le République de Côte d’Ivoire, 
Art. 18.— Le Président du conseil de Régulation convoque et préside les séances du conseil, L’initietive de l’auto saisine dy Conseil de régulation est prise par le président, 
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à signe, après déli on, de l'ARTCI, s’assure de leur diffusion et veille à leur mise en œuvrs, 

bonne exécution des missions de 
tiop, devant les institutions prévues par la loi, 
A 19, — Les membres du conseil de Régulation, à l’excep- tion du président, ne peuvent se faire représenter lors des séances du conseil Par un auire membre, 
Art, 20. — Le président du conssil de Régulation peut inviter, & titre consuliatif, touis Dersonns, en raison de son expertise, aux séances du conseil de Régulation. 
Les personnes invitéss à Participer aux séances du sonseil e Régulation sont tenues an respect du secrst professionnel, 
At 21 — Le conseil de Réguletion ns peut délibérer valablement que si ©ing et moins de ses membres sont présents, Les décisions sont prises à le majorité simple des membres présenis. En cas d'égelité des voix, celle du président sst Hrépon- 

Les délibérations du conseil às Régulstion sont formelisées à travers des Procès-verbaux signés par is président cu son remplacant dûment désigné à cet effat, 
Ces décisions sont enregistrées dars un 

à jour et accessible au public, 
confidentielité de certeines 
des affaires, 

Art. 22. — Sous le contrôle du président du conssii de Régulation, le éirecteur général de l'ARTCI en Guvre un processus irensparent ds consultation des acteurs du secteur, avant toute décision importante, Les textes de le consultation Sont communiqués aux actarrs suffisamment à l’avance pou recevoir leurs contribuiions, IIs soût publiés sur le sîte iniemet de l'ARTCI ; le Compte rendu des contributions des x ¢st rendu également pu r ledit site internet, 

CHAPITRE 2 
Fonctionnement de la direction générals 

At 23, — La coordination de l’action des directions t services de l'ARTCI est ESSUrÉS par le directeur générel, 
CHAPITRE 3 

Gestion compiable i fimancière da l'ARTCI 
Art. 24 — Les Opérations comptables st finançi PARTCI sont soumises eux Tègles comptables de l’Orgenisation sour l’Hermonisation en Afrique du Droit des Affaire, OHADA, Pour sz gestion comptabis et financiire, la direction générals de PARTCI éiabore un manuel de procédures financières & 

7 le conseil de Gesti 

Tégistre spécial, tenu 

informations couvertes Par le secret 

Sous réserve du respect de ie { 

| 
| 
| 
| 

Les ressources de l’ARTCI sont constituées Botamment par ; 

—— URS quoie-part des contreparties financières relatives aux Heences t autorisations ; 
— les redevances de régulation ; 
—— Ens quote-part de la contribution des Opératerrs et fournis. seurs de services de télécommunications à la recherche, à la formation et à la normalisation ; 
— les produits issus des ressources Internet et de numérots- tica ; 

-— lme quois-part des produits issus de ls location des Ééquences ; 

— les produits des droits d’homologetion des équipements ; — les frais de dossiers relatifs aux demandes de licences, eutorisations et aux déclarations d’activités ; 
— les droits de timbres liés aux procédures devant l’ARTCT i — les produits issus des droits d’agrément d'installateurs d’équipements ; 
— les texes parafiseales dont la perception est autorisée par le loi de Snances ; 
—Iæmüdæ:æmæs… pergus dans le secteur des îéîécammimicaüœs, à l’exclusion des amendes Pénales qui Soni payées au Trésor public ; 

. 
— les subventions publiques netionales oy intemationales ; — les emprunis autorisés Par le conseil de Régulation ; 
— les dons et legs ; 
— Éoutes auires ressources 

Tésulter de son activité, 
Azt, 25, — Le directeur Séméral est l’ordonnateur des dépenses St des recsites de l’ARTCI, À ce titre, il : 
— engage, liquide et ordonns les dépenses à la charge de l’ARTCI; 
— liquide, ordonne et ct en recouvrement les ressources Où receites établies en profit de PARTCI; 
— tent la comptabilité et prépere les étais financiers de l’ARTCI conformément aux règles de l'OHADA, 

qui pourraient lui être affectées ou 

Le directeur général est, avec le directeur des affaires fnancières, cCosignataire sur les comptes de l’ARTCI, 
Art. 27, — Le budget de I' ARTCI doit s'équilibrer en recettes et en dépenses, 

L’exercice comptable court du 1% janvier au 31 décerbre de chaque année, 

Chaqus annés, lors de l’élaboration du projet de loi de finances de l’Etat, le directeur général de l’ARTCI eëmmunjque au ministre chargé de I'Economis et des Finances et au ministre chergé des Télëwm_mmcafiosmc, Ie budget approuvé par le conseil de Réguletion, 
Le budget epprouvé de l'ARTCI st annexé au budget de l’Etat de l’année. 

Le directeur général établit ot soumet à I'approbation du conseil de Régulation, en plus terd le 31 mars de chaque année, 185 états financiers et les comptes de l’exercice écoulé,
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D 24 jenvier 2013 Art, 28. — La gestion financière de l’ARTCI fait l'objet d’un 1l exerce ses fonctions sur des ordres de mis jon délivrés par 
audit comptable et finencier indépendant après chaque exercice | le directeur Bénéral qui précisent le mofif et l’ection à Trener, comptable, à l’initiative du ministre chargé de l'Economie et conformément eux délibérations du conseil de Régulation, des Finances. Les résultais de l’audit sont annexés à SORTEPROT | Un manuel de procédures de contrôle st de saisie est éiaboré annuel d'activités, 

Par le dirscieur général st approuvé par le consei] de Régulation. CHAPITRE 4 4,35, — Nul ne peusêtre salrié de PARTCI 411 à fat l'objt Le personnel de I'ARTCI d’une condemnation pénale devenue définitive où d’une inter- 
contractuels de droit privé soumis eux dispositions du code du Travail et de la Convention collective interprofessionnelle et de fonctionnaires détachés, 

persomnel de l’ARTCI st élaboré per le directeur général gt Uvé par ke conseil de Réeuleti Le personnel es directions et services de l'ARTCI sy tenu | PETOUVÉ per le conseil de R'_’ Aaz:m. au secret professionnel pour les faits, actes ot renssignements f ŒAPIT_R: 3 b dont ils ont pu avoir connaissance en raison ds leurs fonctions, Disposirions transitoires ot fncles Tout manquement à l'obligation Prévue à l'alinés ci-dessus { ATh 34 — Les p_e:sam%c]s L= l’lAgence‘des ælæqmz?mc_e- 
3 en % = tions ds Côts d'ivoire et du conseil des Télécommunications ds 

constitue une feute lourde entraînant le licenciement dans les , / sy S Es 
e i æ pn Câte d’Ivoire sont trensférés à | ARTOCI, à l’Agenes nationals conions prévues per la législtion du travai, sns préjudios du Service universel des Télécommenications/TIC, ANSUT o1 des suites pénales éventuelles, & l'Agence ivoirienne de Gestion des Fréquences radioélec- Art. 30, — Les fonctionnaires et agenis de l’Etat en détache- Hiques, AIGF conformément aux besoins de ces sruciares, ment auprès de l’ARTCI sont soumis, pendant toute la durés Azt, 35, — Le ministe chargé des Télécommunications dresse de leur détachement, eux textes régissans l'ARTCI & à lalégis- | un inventaire de l’actifet du passif de ' Agence des Télécommn. lation du travail, sous réserve des dispositions pius protectrices | ni <t du conseil des Télécommunications Cu statui général de la Fonction publique. Ils perçoivent les ] mêmes traîtements et indemnités Que ceux accordés au personne! | it l’objet d'un arrêté conjoint du ministre 

relevant du statut de droit privé. 
chargé des Télécommumications et du minisire chergé de Les fonctionnatres détachés auprés de l'ARTO] restent soumis | l'Économie st des Finences, au régime de retraite de leur corps d’origize, conformément 2u rt. 36. — Le minisire de la Poste et des Technologies de 

Art. 29. — Le personnel de ' ARTCI est composé d’agents | dietion dé où temporaire d’exercer ume activité pronon- 

Un manus! de procédures d’administration et de gestion du 

i 

statut géndral de la Fonction pu €. En cas de cessation . ?mafic:n stds la Communicetion et le mm œ 1'.5%:'!0- de leur fonction au sein de l'ARTCI, îls sont remis à ia disposi- &s Finances désignent, per arrêté onjoint, le Liquidateur tion de la Fonction publique, après paiement de leurs droits “ion des suctures d“.“‘fiä- et indemnités, 
Art, 57.— Les mambres du conseil de Régulation, le dirscieur général de l’ARTCI sont Tesponsables individuellement on sà mm mh solidairement selon le cas, envers l'ARTCI on les tiers, des 

€n aucun cas être salariés ou bénéficier de rémunération sous B ; 5 sf, et 5 
: o b » stior viols itions lé, 

quelque forme ou à quelque titre que ce soit d’une entreprise da 2eiee de gestion accomplis en violetion des dispositions légales ntaire: vis d 
Télécommunications/TIC éteblie en Côte d’Ivoire, ni avotr des | 0% 'é2lementaires en vigueur. intérêts directs ou indirects dens une telle entreprise, _ Art. 38. — Le ministre de la Posts et des Technologies de " i -ablact R ; l’Information et de le Communication et le ministre de l’Econc- Toat manquement aux obligarions mmflmceî B4 présent | i et des Finances sont chargds, chacun en ce qui le conserne, 
article constitue une faute lourde entraînant le licenciement de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journai 

Art. 31. — Les membres du personnel de l'ARTCI ns doivent 

dans les conditions prévues par la législetion du travail, @fficiel de la République de Côte d'Ivoire, Art. 32. — Le personnel de PARTCI chargé d’effectuer des Fait à Abidjan, le 19 septembre 2012, opérations de contrôle, d’investigation, de constztation des 
Aiassene GUATTARA, infractions et de saisiz doit êre assermenté, Il prits serment devant le tribunal de premiére instance d’Abidjan, à l'exception des magistrats selon Iz formule suivante : « Je jure d'ezercerma | DECRET7° 2012-942 du 26 septèmbre 2012 portant dissolution 

Jonction avec probité, dans le strict respect des lois et règlements de la Pharmacie de la Santé publigue de Côte d'ivoire, en 
de la République de Côte d'Ivoire ». abrégé PSP-CI 5 Les modalités de prestation de serment sont fixées par le LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, directeur général de l’ARTCI en rapport avec la juridiction Sur repport conjoint du ministre de la Senté & de le Luite contre le concernée. 

SIDA et éu minisre de l'Econcmie et des Finances, Le personnel assermenté Peut procéder à la perquisition, à la Vu Iz Constitution ; Seisie des matériels et & la fermeture des locaux, sur mende: écrit | Vu la loi n° 98-388 &n 2 Juillet 1998 fixent les règles générales 
de l’ARTCI après délibération du conseil. En ces de nécessité, relatives sux Btablissements publics netioneux et portant création de 
il bénéficie du concours des forces de l'ordre dans l’exercice Cetégories d'établissements publics sù sbrogsant ia loi n° §0-1070 du 
de sa mission, 

13 seprembre 1980 ; 


